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ARTICLE 17 SEPTDECIES

Après l'alinéa 148, insérer les cinq alinéas suivants : 

« À la date de création de chaque établissement public territorial, les personnels occupant un emploi 
fonctionnel de directeur général des services relevant des articles 47 ou 53 de la loi n° 84-53 du 26 
janvier 1984 précitée au sein de l’ancien établissement public de coopération intercommunale 
compris dans son périmètre et regroupant le plus grand nombre d’habitants sont maintenus dans 
leurs fonctions jusqu'à la date de la délibération créant les emplois fonctionnels de l’établissement 
public territorial, et au plus tard six mois après sa création.

« À cette même date, les personnels occupant un emploi fonctionnel de directeur général des 
services relevant des mêmes articles 47 ou 53 au sein d'un ancien établissement public de 
coopération intercommunale compris dans son périmètre autre que celui cité à l’alinéa précédent 
sont maintenus en qualité de directeur général adjoint jusqu'à la date de la délibération créant les 
emplois fonctionnels de l’établissement public territorial, et au plus tard six mois après sa création.

« À cette même date, les personnels occupant un emploi fonctionnel de directeur général adjoint ou 
de directeur général des services techniques relevant desdits articles 47 ou 53 au sein d'un ancien 
établissement public de coopération intercommunale compris dans son périmètre sont maintenus en 
qualité de directeur général adjoint jusqu'à la date de la délibération créant les emplois fonctionnels 
de l’établissement public territorial, et au plus tard six mois après sa création.

« À la date de la délibération créant les emplois fonctionnels de l’établissement public territorial, 
l'article 53 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée, à l'exception des exigences de délai 
prévues à la première phrase de son dernier alinéa, est applicable aux fonctionnaires relevant des 
alinéas précédents du présent IV.

« À la même date, il est mis fin aux fonctions des agents occupant, dans les anciens établissements 
publics de coopération intercommunale à fiscalité propre compris dans son périmètre, les emplois 
mentionnés à l'article 47 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée. La cessation des fonctions 
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donne lieu à l'indemnisation des intéressés pour rupture anticipée de leur contrat, qui s'effectue 
selon les modalités de droit commun. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Il s’agit de rendre applicable à la création des établissements publics territoriaux de la métropole du 
Grand Paris les dispositions adoptées pour les emplois fonctionnels des EPCI appelés à fusionner 
dans le cadre des schémas départementaux de coopération intercommunale ou du schéma régional 
de coopération intercommunale d’Ile-de-France (maintien en fonction jusqu’à la délibération créant 
les nouveaux emplois fonctionnels des établissements publics territoriaux).


